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Le présent document, stratégique et opérationnel, 
propose de dessiner les contours d’une vision globale 

d’un système alimentaire territorial durable, 
émaillé d’exemples représentatifs ou de pistes à explorer. 

Il est le résultat d’une démarche partenariale menée 
dans le cadre du programme européen URBACT II 

«sustainable food in urban communities ».
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Alimentation durable 
de quoi parle-t-on ?

Une alimentation est durable si tout le processus, de la production à la consommation, préserve la 
santé, l’environnement, la solidarité et l’économie locale. or Pour garantir l’accès à la nourriture et 
satisfaire à leurs besoins, les hommes ont généré des « systèmes alimentaires1 » qui, depuis l’émergence 
de l’agriculture, ont beaucoup évolué. 

En quête de productivité et de rentabilité économique, ces sys-
tèmes ont atteint un stade agro-industriel tertiarisé, financiari-
sé et globalisé2. Cette « course productiviste » tente de répondre 
à l’accroissement de la population mondiale qui se concentre 
dans les villes3. Mais l’efficience de ce système est remise en 
cause, notamment à la lumière des impacts : 
• �environnementaux : changement climatique, dégradation et 

artificialisation des sols, pollution aquatique...
• �sociaux : crises sanitaires, santé des populations, conflits d’ac-

cès à la terre…
• �économiques : fragilisation des économies locales, financia-

risation, disparités dans la répartition de la valeur ajoutée…

Une « nouvelle équation alimentaire1 » , s’impose donc au 
monde. Elle questionne l’opposition entre des besoins en ten-
sion : manger ou habiter ? quantité ou qualité ?

La gouvernance alimentaire :  
un enjeu pour les territoires

De fait, la nécessaire notion d’une « durabilité » de l’alimentation, 
(décrite par la FAO5) apparaît au travers des enjeux multiples et 
transversaux visant à contrebalancer les effets négatifs du système 
en place. Il convient de satisfaire à la demande tout en imaginant 
de nouveaux modèles utilisant mieux les ressources, réduisant la 
pollution, proposant de meilleurs régimes alimentaires, garantis-
sant un accès pour tous les citoyens  et une équité dans les relations 
commerciales et productives.

Ainsi, des recommandations de la FAO – à travers son réseau Food 
for the Cities – appellent les gouvernements urbains des pays en 
développement à se saisir de la question alimentaire. La prise de 
conscience se généralise à plusieurs échelles et chez plusieurs 
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type d’acteurs. Elle s’exprime sous des formes variées : initiatives 
citoyennes comme les « incroyables comestibles », thème de 
l’Exposition universelle 2015 « Nourrir la planète, énergie pour la 
vie », développement de l’agriculture commerciale sur toit en ville…

Au-delà des stratégies nationales sur la nutrition et l’accessibilité 
qui se mettent en place, à l’image du programme « Bien manger 
c’est l’affaire de tous ! », de nombreux territoires urbains à travers 
le monde affichent une volonté de « reprendre la main  » sur un 
système alimentaire territorial. Découvrant alors une thématique 
et des enjeux largement transversaux, ils se heurtent à une organi-
sation sectorielle de leurs prérogatives et de la filière alimentaire, 
depuis le producteur jusqu’au consommateur. 

Stimulée par le développement d’actions citoyennes (AMAP, 
jardins partagés, épiceries sociales et solidaires), l’alimentation 
émerge à l’agenda des collectivités en matière de production 
agricole (développement des circuits-courts), de consommation 
(restauration collective, paniers solidaires, lutte contre le gaspil-
lage, achats durables) de développement durable (Plan climat, 
Plan vert, Agenda 21), d’économie sociale et solidaire, de santé, 
d’action sociale. Néanmoins, la mise en lien entre les champs, les 
acteurs et les échelles d’intervention des différentes facettes de 
l’alimentation reste compliquée6. Son traitement « se cherche » 
entre conception agricole et conception militante, toutes deux 
réductives de la question alimentaire7.

Le territoire lyonnais,  
un terrain fertile 

Dans ce contexte, le travail mené par les contributeurs au sein 
du programme européen URBACT « sustainable food in urban 
communities », explore les enjeux spécifiques sur le territoire 
lyonnais8. Coordonnée par la Ville de Lyon, la réflexion a été co-
construite grâce à l’implication d’une grande variété de structures 
institutionnelles, universitaires, associatives et du secteur privé. 

Cette mobilisation illustre l’ancrage d’une forte culture locale 
de l’alimentation et de la coopération, « nourrie » par un lien de 
proximité géographique et relationnel avec les zones de pro-
duction agricole. Elle représente l’une des forces du territoire : le 
dynamisme des acteurs locaux de la filière alimentaire durable, 
du producteur jusqu’au consommateur. 

Les opportunités d’un plan d’action 
pour « l’alimentation durable » 

Une alimentation durable a des effets bénéfiques dans les do-
maines suivants :
• �santé / environnement : qualité nutritionnelle, efficacité 

énergétique, équilibre alimentaire… 
• �lien social / solidarité : accessibilité à une alimentation 

durable et de qualité pour tous…
• �économie locale / emploi : relocaliser la valeur ajouté, créa-

tion d’emplois, synergie partenariale…
• �éducation / formation : sensibiliser les différents publics, 

conduire au changement de comportement, former les 
personnels prescripteurs, …

Il est aujourd’hui évident qu’il n’existe pas de produit sans consom-
mateur et la mise en relation entre ces deux extrémités de la filière 
nécessite des opérateurs. Aussi, la volonté de repenser ou rénover le 
système alimentaire lyonnais questionne toutes les étapes de vie d’un 
produit et dévoile de nombreuses imbrications entre les secteurs.

De la production à la consommation, en passant par la distri-
bution, il n’existe pas de porte d’entrée unique pour traiter de 
l’alimentation. La première piste d’innovation porte sur l’appré-
hension de la transversalité du sujet, et notamment sur les liens 
entre les secteurs et le champ d’intervention des acteurs, mais 
également l’impact sociétal des actions menées.
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légende
pictogrammes

Ressources

Pas de dépense 
supplémentaire

Temps 
de personnel

Temps 
+ investissement ponctuel

Temps 
+ investissement pluriannuel

délai
Déjà en cours / Immédiat Court terme 

(<ou= 1 an)
Moyen terme 

(2 à 5 ans)
Long terme 

(> 5ans)

cible potentielle

Quelques 
personnes

Des groupes 
ciblés

Des communautés 
élargies Le grand public

échelle géographique
Quartier / Commune Agglomération Aire urbaine Au-delà de 

l’aire urbaine

Les actions présentées dans le document sont associées à 4 indicateurs de mise en œuvre : les 
ressources à mobiliser, le délai d’amorçage, les cibles potentielles et l’échelle géographique 
d’influence de l’action. Pour faciliter la lecture, ces derniers sont symbolisés par des pictogrammes 
et un curseur d’intensité. Ensemble, ils permettent de quantifier différents paramètre de mise en œuvre. 
Le tableau suivant donne la signification des combinaisons.

légende



Produire
partout où 

c’est (encore) 
possible 

Conserver une production alimentaire de proximité interroge les contraintes, les formes 

et les méthodes qu’elle nécessite. Comment les différents espaces urbains, périurbains 

et au-delà, peuvent-ils être complémentaires pour nourrir un bassin de population ?

Lyon est situé au sein d’un bassin de production ali-
mentaire régional riche et diversifié, assurant un ap-
provisionnement de qualité à l’agglomération. En re-
vanche, si l’agriculture occupe aujourd’hui une place 
importante à Lyon, 36 % du territoire métropolitain9 
est utilisé par l’activité agricole en 2010, soit 26 000 ha, 
l’évolution du système alimentaire, du système agri-
cole et le processus d’urbanisation ont fait apparaitre 
de nouveaux enjeux concernant la disponibilité et la 
durabilité de l’alimentation.

Par ailleurs, à l’image de nombreuses villes dans le 
monde10, le territoire compte un important dévelop-
pement des pratiques de cultures urbaines, notam-
ment à travers l’investissement et développement 
des jardins partagés, collectifs ou familiaux par les 
acteurs issus de la société civile.

Les jardins partagés favorisent le lien social dans les 
quartiers et permettent une éducation à l’environne-
ment. Objets de politiques publiques de cohésion so-
ciale, ils n’ont pas, à l’origine, de vocation nourricière 
et donc de fonction productive. 

Pourtant ces pratiques, aujourd’hui investies d’un 
regard nourricier, réinterrogent de façon globale la 
place de la nature en ville et remettent en tension les 
dichotomies spatiales traditionnelles de la produc-
tion et de la consommation, de l’urbain et du rural 
agricole. L’espace urbain, traditionnellement espace 
de consommation devient espace de production. Le 
développement de ce caractère nourricier est porteur 
de problématiques nouvelles sur les métiers et les es-
paces afférents à ces pratiques dans les villes. 

La production alimentaire durable relève d’espaces et 
de pratiques différentes. Néanmoins, les agricultures 
périurbaine et urbaine sont liées par des questions 
de pression foncière, de méthode de production et 
de débouché des produits. 
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Protéger  
les espaces disponibles

Renforcer et développer 
le dispositif PSADER-PENAP

Dispositif public de protection du fon-
cier agricole comprenant un périmètre 
de protection des terres agricoles (via 
les plans d’urbanisme) et un programme 
d’actions (un projet de territoire). Ce pro-
gramme dispose de 4 M€ mobilisables 
sur la période 2010-2016.

Mise en œuvre

Impacts
Santé / Environnement 
Économie locale / Emploi

Infos

psader-penap.org

Dans un contexte de périurbanisation accrue et d’évolution du secteur agricole, l’agriculture doit faire face à 
une réduction des surfaces. L’extension urbaine se traduit également par l’apparition d’espaces porteurs de 
potentialités pour certains types de pratiques agricoles (espaces interstitiels, friches) mais pour lesquels la 
pression foncière est aussi forte. Il convient aussi de porter un autre regard sur l’urbanisation, propice à la 
mixité des usages et à l’intégration de formes agricoles dans le tissu urbain.

Créer et investir 
les espaces disponibles

Recensement  
des espaces disponibles

Réaliser des diagnostics exhaustifs du fon-
cier sous/mal exploité ou en friche. Remem-
brement et (re)mise en culture si possible 
et sur la base de constitution d’une unité 
viable pour l’installation. En milieu urbain, 
périurbain et rural (ex : friches viticoles dans 
le Beaujolais).

Mise en œuvre

Impacts
Santé / Environnement 
Économie locale / Emploi

MAÎTRISER 
la pression foncière

EnjeU
N°1

Cultiver partout,  
toits, pieds d’immeubles

Investir tous les espaces disponibles en 
milieu urbain, sur les toits, dans les es-
paces verts et les jardins privatifs, avec 
des modes de culture adaptés.

Mise en œuvre

Impacts
Éducation / Formation
Lien social / Solidarité

Infos
fr-fr.facebook.com/monpotagerperche

Les futurs jardins urbains

Intégrer les espaces de culture dans les 
projets d’urbanisme (ZAC, parcs…).

Mise en œuvre

Impacts
Santé / Environnement 
Économie locale / Emploi
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Faciliter l’installation 
de producteurs

Les « Cafés installation  
transmission »

Favoriser l’interconnaissance et la mise 
en relation entre les personnes porteuses 
d’un projet d’installation et celles en 
phase de transmission sur un territoire 
donné. 
Cette action, portée par l’ADDEAR69, est 
complémentaire de celle menée par les 
chambres d’agriculture sur l’accompa-
gnement à la transmission/reprise des 
exploitations agricoles.

Mise en œuvre

Impacts
Économie locale / Emploi

Infos
deveniragriculteur.fr

Les Espaces Test Agricoles (ETA) 

Mettre à disposition de porteurs de 
projet, pour une durée déterminée, des 
moyens de production ( foncier, maté-
riel), un cadre légal d’exercice (statut 
adéquat), et un accompagnement per-
sonnalisé, leur permettant de tester leur 
projet d’installation en grandeur réelle.

Mise en œuvre

Impacts
Économie locale / Emploi

Infos
agricultre.gouv.fr

La préservation du foncier agricole doit être associée à des projets de valorisation de l’activité agricole, 
garantissant l’intégration de ces espaces dans le fonctionnement quotidien du territoire. Cette valorisation 
prend aujourd’hui des formes innovantes en relation avec d’autres enjeux propres au territoire et les nouvelles 
attentes et pratiques urbaines. 

Inventer de nouvelles 
formes productives

La démarche permaculturelle  
dans les jardins partagés

Former les usagers de jardins partagés à des 
pratiques de culture maraichère durable se-
lon les principes de la permaculture.

Mise en œuvre

Impacts
Santé / Environnement
Éducation / Formation

Infos
lepassejardins.fr

Le maraîchage collectif

Regroupement de consommateurs pour 
salarier un professionnel du maraîchage 
sur un espace de culture partagé à l’image 
des jardins Pot’iront (Décines) et Côté Jardin 
(Tassin la Demi-Lune).

Mise en œuvre

Impacts
Santé / Environnement 
Économie locale / Emploi

Infos
cotejardins.org
lespotiront.fr

Développer 
des activités productives

EnjeU
N°2

La ferme de l’Abbé Rozier 

Association entre un espace de forma-
tion (CFPHL : Centre de Formation Pro-
fessionnelle Horticole de Lyon) et une 
structure d’insertion pour investir un 
espace urbain et la mise en production 
bio. Ce lieu unique prévoit d’accueillir un 
marché bio et des initiatives expérimen-
tales de maraîchage.

Mise en œuvre

Impacts
Éducation / Formation
Économie locale / Emploi

Infos
facebook.com/Ferme.de.l.Abbe.Rozier
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Comment produire une alimentation saine et de façon durable ? Une réflexion plus spécifique sur le 
développement d’une agriculture de qualité et respectueuse de l’environnement est envisagée. Cette 
thématique permet notamment d’appréhender les notions de préservation environnementale, de valeur 
gustative, d’efficacité énergétique et de santé publique.

Partir sur  
de bonnes bases

Evaluation  
de la qualité des sols

Démarré en 2013, le projet JASSUR se 
propose d’éclairer de façon interdisci-
plinaire les fonctions, usages, modes 
de fonctionnement, les avantages ou 
les dangers potentiels qu’induisent les 
jardins associatifs au sein de villes. Il 
prévoit notamment d’étudier une carac-
térisation bio-physico-chimique des sols 
et des produits issus de ces jardins.
En milieu agricole, le Bureau Technique 
des Maraichers (BTM) de la Chambre 
d’Agriculture du Rhône accompagne les 
études détaillées, préalables à l’installa-
tion ou la mise en culture des sols.

Mise en œuvre

Impacts
Santé / Environnement
Éducation / Formation

Infos
inra.fr/jassur

Faire évoluer  
les pratiques

Sensibiliser, former  
et accompagner les producteurs

Soutenir toutes les initiatives de conversion 
à l’agriculture biologique, c’est la mission 
centrale d’accompagnement de l’ARDAB 
(Association Rhône et Loire de Développe-
ment de l’Agriculture Biologique). Concer-
nant la promotion des pratiques visant à 
réduire les intrants nocifs, on peut citer le 
travail de sensibilisation du grand parc de 
Miribel Jonage. Situé sur la principale ré-
serve naturelle d’eau potable de l’agglomé-
ration lyonnaise, ce dernier doit composer 
entre la préservation de la qualité de l’eau 
et les activités agricoles installées sur son 
périmètre.

Mise en œuvre

Impacts
Santé / Environnement
Éducation / Formation

Infos
corabio.org
grand-parc.fr

Optimiser la gestion ressources

Animée par la Chambre d’agriculture du 
Rhône, cette action vise à sensibiliser 
les exploitations agricoles céréalières 
à la gestion des ressources naturelles, 
notamment par la modernisation des 
systèmes d’irrigation.

Mise en œuvre

Impacts
Santé / Environnement
Éducation / Formation

Infos
Chambre d’Agriculture du Rhône 

respecter  
l’environnement

EnjeU
N°3

La charte des jardins  
partagés de la Ville de Lyon

Une charte des associations en gestion 
de jardins partagés qui mentionne l’en-
gagement en faveur de pratiques respec-
tueuses de l’environnement.
Article VIII : les jardiniers s’engagent à : 
• �supprimer tout recours à des pesti-

cides, engrais ou autres produits issus 
de la chimie de synthèse,

• �privilégier les techniques de jardinage 
écologique (compostage),

• �créer des conditions favorables à l’ac-
cueil de la biodiversité, lutter contre 
les espèces invasives et allergènes, 
diversifier les plantations,

• �être responsable vis-à-vis des res-
sources en eau (éviter le gaspillage, 
récupérer les eaux de pluie, choisir des 
végétaux adaptés au sol, au climat et 
pratiquer le paillage),

• �minimiser la production de déchets, 
recycler tous ceux qui peuvent l’être.

Mise en œuvre

Impacts
Santé / Environnement
Éducation / Formation

Infos
lyon.fr
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Si la notion de filière alimentaire durable semble s’opposer à la filière conventionnelle, 

de par les méthodes et les objectifs, comment les nouveaux modèles mis en place 

assurent-ils leur viabilité économique, la création d’emplois et de richesses locales ?

Productives, logistiques ou distributives, les entre-
prises et associations intervenant dans le champ de 
l’alimentation durable sont génératrices de richesses 
et d’emploi pour le territoire. Si pour une majorité11 , 
elles n’ont pas comme objectif principal la quête du 
profit, elles sont confrontées à la nécessité de trouver 
l’équilibre de leur modèle économique. 

Depuis quelques années, l’augmentation régulière de 
la demande pour les produits durables a soutenu une 
« croissance naturelle12 » d’un secteur peu structuré et 
hétérogène. Ce dernier est désormais confronté à des 
problèmes structurels internes ou de filière ; sans comp-
ter l’apparition d’une concurrence efficace de la part des 
circuits traditionnels toujours en quête de nouveaux 
marchés. De plus, l’ambition d’engager une réflexion 
sur un système alimentaire plus durable et accessible à 
tous nécessite une approche bien plus large que la seule 
entrée par les circuits courts qui en limite les possibilités 
de réalisation. La « professionnalisation » s’impose mais 
nécessite des ressources et des investissements.

Or, d’une façon générale, les marges de profit dans le 
secteur de l’alimentation sont relativement faibles. 
Dans le fonctionnement du système traditionnel, la 

valeur ajoutée dégagée tout au long de la chaîne ali-
mentaire est concentrée sur les maillons intermé-
diaires de la distribution, et, en raison d’un mode de 
fonctionnement déterritorialisé de ces acteurs, cette 
valeur ajoutée tend à s’évader du territoire. 

Si les circuits courts apportent une réponse au besoin 
de relocalisation ou réappropriation de la valeur ajou-
tée, leur impact économique reste néanmoins limité, 
notamment en raison de leur statut de « marché de 
niche ». Ce modèle peine à répondre au changement 
d’échelle qu’exige l’accroissement de la demande. En 
ce sens, les difficultés à produire un modèle de logis-
tique dédié et à répondre aux offres de marchés pu-
blics de la restauration collective illustrent bien cette 
problématique d’échelle. 

Le changement d’échelle induit par la généralisation 
de la demande de produits bio et/ou locaux (notam-
ment dans la restauration collective) et l’ambition de 
généralisation des pratiques d’alimentation durable 
fait émerger des problématiques nouvelles en matière 
de « professionnalisation » de ces circuits et de struc-
turation des modèles économiques des structures 
agissant dans ce champ. 

créer
des richesses

locales
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Renforcer la vente  
de l’alimentation durable

Dynamisation  
des marchés bio de lyon

Une action en 3 temps menée par la Ville de 
Lyon avec le soutien de l’ARDAB. Diagnostic 
sur le fonctionnement et la perception des 
marchés par les producteurs et les clients. 
Animations et communication dans le 
cadre de la semaine « Manger bio et local 
c’est l’idéal ». Recherche et développement 
des points d’amélioration ciblés dans la 
phase de diagnostic.

Mise en œuvre

Impacts
Éducation / Formation
Économie locale / Emploi

Infos
lyon.fr

Favoriser l’émergence  
de nouveaux modèles de 
distribution

Les « concept store »  
de l’alimentation durable 

Essaimer les nouvelles formes de distri-
bution multifonctionnelles alliant diffé-
rentes offres alimentaires à l’image de 
la Superhalle d’Oullins ou du projet de 
la Péniche locavore (épicerie flottante). 
C’est aussi imaginer de nouveaux outils 
d’interaction entre les producteurs et les 
consomateurs.

Mise en œuvre

Impacts
Économie locale / Emploi

Infos
lasuperhalle.fr

Le renforcement des activités liées à l’alimentation durable implique l’élargissement des débouchés afin de 
consolider ce marché. Il s’agit de la première étape de la relocalisation du système alimentaire, source de 
création de valeur ajoutée par et pour le territoire. De ce point de vue, la commande publique constitue un 
important levier pour générer un développement économique de plus grande ampleur.

Consolider les débouchés  
de l’alimentation durable

EnjeU
N°1

Les circuits  
courts dématérialisés

Inspirés du travail de mise en lien direct 
entre producteurs et consommateurs 
amorcées par les AMAP, de nouveaux 
outils voient le jour sur internet. Ces 
plateformes fonctionnent comme des 
« magasins virtuels de circuit court », es-
sayant de réduire au maximum les inter-
médiaires tout en apportant la souplesse 
d’une gestion dématérialisée aux utilisa-
teurs. On peut citer : laruchequiditoui.fr 
ou encore monpotager.com

Mise en œuvre

Impacts
Économie locale / Emploi

Infos
laruchequiditoui.fr
monpotager.com

Promouvoir la consommation  
alimentaire durable et de 
proximité

Les marques et labels

Élaborer ou développer des labels d’iden-
tification de l’offre alimentaire durable 
(Lyon ville équitable et durable) et de 
proximité (marque de territoire : Monts 
et Coteaux du Lyonnais)

Mise en œuvre 

Impacts
Éducation / Formation
Économie locale / Emploi

Infos
le-lyonnais.org
lyon.fr
 

Utiliser le levier  
de la commande publique

Former les acheteurs publics

Élaborer une offre de formation à l’achat 
alimentaire durable en session unique 
ou en cycle pour les acheteurs publics, 
gestionnaires de cantine,…

Mise en œuvre

Impacts
Éducation / Formation

Mettre en relation  
la restauration publique  
et l’offre locale

Développer les outils de mise en lien pro-
ducteurs / acheteurs dans le cadre de 
la commande publique des restaurants 
scolaires. Par exemple, la plateforme web 
« Achat local Conso Rhône-Alpes », initiée 
par un partenariat entre les services de 
l’Etat en région (Direction Régionale de 
l’Alimentation de l’Agriculture et des Fo-
rets) et la Chambre Régionale d’Agriculture. 
Une autre initiative, portée par la Métro-
pole de Lyon et la chambre d’agriculture 
du Rhône a permis, en 2014, d’organiser 
une rencontre entre les gestionnaires de 
cantines scolaires publiques de la Métro-
pole lyonnaise et les producteurs locaux.

Mise en œuvre

Impacts
Éducation / Formation
Économie locale / Emploi

Infos
achatlocal-consorhonealpes.com
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La consolidation des débouchés et l’augmentation de la demande impliquent une réflexion sur la mise en lien des 
initiatives existantes afin d’engager des coopérations, sources d’efficacité économique et environnementale. Il 
s’agit de repenser les mutualisations entre outils existants (points de vente collectifs, plateformes logistiques) 
afin d’assurer une meilleure gestion des ressources de fonctionnement.

Changer d’échelle  
et relocaliser la valeur ajoutée

EnjeU
N°2

Soutenir la coopération 
économique et l’émergence 
d’activités innovantes

Un « Cluster »  
de l’alimentation durable 

Un regroupement d’acteurs écono-
miques de la filière au sein d’une struc-
ture de collaboration économique 
favorisant le B2B, à l’image du Pôle de 
coopération économique « le BOL » ou 
du GRAP (Groupement Régional Alimen-
taire de Proximité), et en capacité à dé-
tecter et soutenir l’émergence d’activités. 

Mise en œuvre

Impacts
Économie locale / Emploi 

Infos
grap.coop
laquinzainedesrecoltes-lyon.org

(Re)connecter les entreprises  
de l’agro-alimentaire  
d’un territoire

Speed dating 

Action portée par le Syndicat de l’Ouest 
Lyonnais (SOL), le SIMOLY (Syndicat des 
Monts du Lyonnais), la Chambre d’Agri-
culture du Rhône et la Chambre des 
Métiers du Rhône, afin d’organiser des 
rencontres entre producteurs et trans-
formateurs d’un même territoire pour 
favoriser le B2B et mettre en relation 
l’offre et la demande.

Mise en œuvre

 

Impacts
Économie locale / Emploi 

Infos
ouestlyonnais.fr

« Festitabl’ » 

Portée par le Pôle Métropolitain, cette 
action vise à mettre en lien les organi-
sateurs de grands évènements sportifs, 
culturels ou professionnels avec les ac-
teurs de filière alimentaire durable pour 
les prestations traiteurs (buvette, restau-
ration).

Mise en œuvre

Impacts
Économie locale / Emploi

Infos
polemetropolitain.fr

Développer les dynamiques 
collectives de mutualisation 
pour la distribution

Les points de vente collectifs (PVC)

Continuer le développement des PVC 
avec le soutien de la chambre d’agricul-
ture, d’autres associations agricoles (AR-
DAB, ARDEAR) et du dispositif PSADER/
PENAP.

Mise en œuvre

Impacts
Économie locale / Emploi 

Développer les dynamiques 
collectives de mutualisation 
pour la logistique

Plateforme(s)  
de l’alimentation durable

Soutenir et dupliquer la logistique dédiée 
de type BIOAPRO ou le partage d’espace 
comme au sein de la Superhalle. Au-de-
là des aspects techniques, l’accent est 
à mettre sur une réflexion autour des 
solutions innovantes sur les aspects de 
gouvernance, d’implication des acteurs 
(SCIC) et de volonté de réduction des 
intermédiaires.

Mise en œuvre

Impacts
Économie locale / Emploi

Infos
bioapro.com
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La structuration de la filière alimentaire durable révèle des manques, notamment en matière de compétences 
et savoir-faire professionnel. Il convient d’engager une réflexion avec les acteurs conventionnels du système 
alimentaire qui ont développé une connaissance pointue des problématiques de logistique notamment.

Professionnaliser 
les acteurs de la filière 

EnjeU
N°3

14

Développer les compétences  
des acteurs économiques 

Créer un organisme  
paritaire collecteur  
agréé (par l’État) 

Créer un OPCA (OPCA Agri-Alim) pour 
collecter les contributions financières 
des acteurs économiques de la filière 
alimentaire durable pour participer au 
financement de la formation profession-
nelle continue des salariés et des entre-
preneurs, assurant ainsi le transfert et le 
partage de savoir-faire.

Mise en œuvre

Impacts
Éducation / Formation
Économie locale / Emploi 

Échanger avec  
le système conventionnel

Organiser  
des rencontres entre acteurs  
« conventionnels » et « alternatifs » 

Permettre des sessions d’échanges, 
l’échange de bonnes pratiques et éventuel-
lement la création de partenariats entre 
les «deux univers». Des liens peuvent être 
noués avec Rhône-Alpes Gourmand pour 
la partie transformateurs, le Salon Inter-
national de la Restauration de l’Hôtellerie 
(SIRHA) pour la gastronomie,... A l’image du 
GESRA (Groupement des épiceries sociales 
et solidaires de Rhône-Alpes), ces échanges 
peuvent aussi prendre la forme de partena-
riats de mécénat avec des groupes de l’in-
dustrie agro-alimentaire.

Mise en œuvre

Impacts
Éducation / Formation
Économie locale / Emploi
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Campagnes de sensibilisation, éducation populaire, formation, solidarité, de nombreuses 

initiatives font évoluer la perception des consommateurs. Comment agir sur les freins 

économiques, culturels et sociaux qui réduisent l’égalité d’accès à une alimentation 

durable et de qualité pour  tous les citoyens ? 

L’ambition de développer un système alimentaire plus 
durable et accessible fait émerger de nouvelles ques-
tions autour de l’interconnaissance entre mondes 
de la production durable et de la consommation. 
Comment justifier et garantir les prix des produits 
alimentaires de qualité et de proximité ? Comment 
sensibiliser les producteurs et les consommateurs 
sur leurs besoins et contraintes spécifiques ? De plus, 
au-delà de l’approche réglementaire sanitaire et des 
recommandations en matière de nutrition, comment 
intégrer les notions de saisonnalité et de qualité des 
produits sur le plan de la durabilité ? Enfin comment 
s’assurer d’une bonne mise en adéquation de celles-ci 
avec les pratiques de tous les publics ?

L’élargissement de la demande d’alimentation du-
rable ne peut s’appréhender sans une réflexion sur 
l’accessibilité :

• �géographique : hétérogénéité de la répartition de 
l’offre alimentaire durable sur le territoire. Considé-
rant que l’offre s’adapte à la demande, l’accessibilité 
géographique selon la « loi du marché » semble se 

contraindre à une approche pragmatique et écono-
mique. Néanmoins, la consolidation des débouchés 
de la filière alimentaire durable peut constituer un 
moyen d’agir sur celle-ci en améliorant la présence 
et la répartition d’une offre alimentaire durable sur 
le territoire (axe n°2).

• �culturelle/informationnelle : actions de sensi-
bilisation et éducation du public à l’alimentation 
durable. L’accessibilité culturelle/informationnelle 
ouvre une marge de manœuvre autour de l’efficaci-
té de la sensibilisation et de l’accompagnement du 
public à une meilleure compréhension et mise en 
pratique de l’alimentation durable.

• �économique : coût des produits (liés notamment 
aux modes de production et de distribution) et 
donc à la capacité d’achat du consommateur. En 
intégrant la notion de solidarité dans leurs modèles 
économiques, les acteurs de l’économie sociale et 
solidaire (ESS) tendent à prouver que le caractère 
déterminant du coût et des prix dans l’accessibilité 
économique peut être nuancé.

donner
des clés
d’ accès
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Sensibiliser  
le grand public

Les évènements festifs

Soutenir l’organisation d’évènements ou 
de campagnes de sensibilisation grand 
public, comme par exemple, la Fête des 
récoltes, la semaine « Manger bio et local 
c’est l’idéal », …

Mise en œuvre

Impacts
Lien social / Solidarité
Éducation / Formation

L’enjeu de l’accompagnement aux changements de perception et de comportement peut être traité par le 
développement d’actions autour de la sensibilisation, l’accompagnement et la formation des publics réceptifs, 
non-réceptifs et prescripteurs. Celles-ci abordent conjointement les barrières et leviers de l’accessibilité 
informationnelle/culturelle et économique.

Atteindre les publics  
« non réceptifs »

Les défis : Famille à alimentation 
positive (ARDAB) ou le Climat  
dans vos assiettes (ALE)

Le défi de l’ARDAB vise à accompagner 
des groupes de familles « non initiées », 
pour orienter leurs achats et usages 
alimentaires vers une alimentation du-
rable, à budget constant. Le défi de l’ALE 
propose à des binômes familles/restau-
rateur de composer un repas complet 
dont l’impact environnemental est ré-
duit.

Mise en œuvre

 

Impacts
Santé / Environnement
Éducation / Formation

Infos
famillesaalimentationpositive.fr
ale-lyon.org

les ateliers du savoir-faire 

De nombreuses associations proposent  
des ateliers de transmission de sa-
voir-faire sur les usages alimentaires : 
conservation et préparation des ali-
ments. Sensibiliser aux saisonnalités et 
productions locales, qualité et valeur 
nutritives des aliments. Les lieux d’inter-
vention sont variables : centres sociaux, 
maisons de quartier, jardins collectifs... 
mais aussi lors d’événements publics. 

Mise en œuvre

Impacts
Lien social / Solidarité
Éducation / Formation

Infos
lalegumerie.over-blog.com
alterconseils.fr
autofabrique@gmail.com

Accompagner le changement  
de perception et de comportement 

EnjeU
N°1

Les kits : maternité et vrac,... 

Proposer des kits afin de faciliter l’accès 
à une alimentation durable. Dans les 
maternités, proposer des « kits bio », à 
l’image des kits promotionnels conven-
tionnels distribués aux jeunes parents. 
Dans les MJC, centres sociaux,… propo-
ser des « kits vrac » pour inciter à l’achat 
de produits en vrac.

Mise en œuvre 

Impacts
Santé / Environnement
Éducation / Formation

Former  
le personnel  
« prescripteur »

une offre de formation dédiée 

Développer une offre de formation dé-
diée au personnel « prescripteur » des 
cantines scolaires, de la restauration 
collective, des centres sociaux et des 
MJC, … afin d’assurer la transmission 
de bonnes pratiques aux citoyens, aux 
consommateurs.

Mise en œuvre

Impacts
Santé / Environnement
Éducation / Formation
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L’accès de tous les publics à une alimentation plus durable implique de développer de nouvelles formes de solidarité. 
Il convient de soutenir les initiatives qui rendent visible et disponible cette offre de produits durable et/ou solidaire. 
Grâce aux acteurs de l’économie sociale et solidaire, l’accès à une alimentation durable peut être abordé, à la fois 
dans une logique de cohésion sociale et de viabilité économique.

La solidarité au cœur  
de l’accès à l’alimentation durable 

EnjeU
N°2

L’alimentation  
durable pour tous

les initiatives  
citoyennes solidaires 

Soutenir l’émergence dans l’espace pu-
blic des initiatives citoyennes en faveur 
d’une solidarité alimentaire comme par 
exemple, Les incroyables comestibles, 
la pratique du glanage, les cafés suspen-
dus,... 

Mise en œuvre

Impacts
Lien Social / Solidarité
Éducation / Formation

impliquer et accompagner  
les structures  
garantes du lien social

De par leurs actions et leur situation 
géographique, les MJC, centres sociaux 
et épiceries sociales et solidaires, sont 
au plus près du quotidien de nombreux 
citoyens d’origines socioculturelles di-
verses. Elles bénéficient d’une position 
unique pour assurer la transmission 
de clefs de compréhension et d’accès à 
l’alimentation durable. Cette démarche 
peut être intégrée dans les projets de la 
cohésion sociale.

Mise en œuvre

Impacts
Lien Social / Solidarité
Éducation / Formation

Infos
lyon.fr
csetats-unis.org

Assurer la mixité des publics  
dans l’accès aux jardins partagés

Conditionner la création de nouveaux 
jardins partagés sur l’espace public à la 
garantie d’une proportion de membres 
issus de milieux dits « défavorisés ». Ac-
tion à mener en lien entre les associa-
tions de jardins partagés et les structures 
de la cohésion sociale.

Mise en œuvre

Impacts
Lien social / Solidarité
Éducation / Formation

Infos
lepassejardins.fr
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La solidarité  
dans les projets 
économiques…

L’offre alimentaire mobile

Proposer une offre alimentaire durable 
sur les lieux professionnels, les évène-
ments ou les quartiers isolés (dits « dé-
serts commerciaux ») à des prix acces-
sibles à tous. En parallèle proposer des 
produits à prix avantageux aux publics 
isolés ou en précarité. On peut citer : la 
Marmite urbaine, l’Épicerie mobile

Mise en œuvre

Impacts
Lien social / Solidarité
Économie locale / Emploi 

Infos
marmite-urbaine.com

Achats groupés et produits en vrac

Proposer une offre alimentaire durable 
à des prix accessibles à tous en travail-
lant sur les marges d’approvisionnement 
(volumes, réduction d’emballage) et de 
gestion (réduction des intermédiaires, 
mutualisation de ressources). Ce sont 
les pistes explorées par des structures 
d’achat groupé (3 p’tits Pois, l’associa-
tion Vrac) ou sur la variété de l’offre du 
rayon de produits en vrac (la Super Halle 
d’Oullins).

Mise en œuvre

Impacts
Lien social / Solidarité
Économie locale / Emploi 

Infos
vrac-asso.org
3ptitspois.fr

Des outils économiques  
dans les projets 
solidaires

Les épiceries sociales et solidaires

Proposer des tarifs différenciés selon 
les publics pour permettre de diversifier 
l’offre alimentaire. Ainsi, le « public béné-
ficiaire » accède à des produits durables 
à des prix adaptés grâce aux marges plus 
élevées appliquées sur les mêmes pro-
duits au « public solidaire ». La passerelle 
d’eau de Robec (Lyon 1er ) et Epi’centre 
(Lyon 8e ) fonctionnent sur ce principe.

Mise en œuvre

Impacts
Lien social / Solidarité
Économie locale / Emploi

Infos
eauderobec.org 
fr.facebook.com/EpiCentreLyon

l’entraide réciproque

Au sein du GESRA (Groupement des 
épiceries sociales et solidaires de Rhô-
ne-Alpes, et en lien avec le CIVAM26), 
certaines épiceries utilisent un modèle 
innovant de partenariat entre produc-
teurs et consommateurs pour garantir 
des prix accessibles au « public bénéfi-
ciaire ». Le producteur met à disposition 
des terres agricoles pour alimenter les 
épiceries sociales en légumes locaux et 
de saison et y trouve là une rétribution 
en termes de sens et d’échanges. 
En retour, dans une logique de sensibili-
sation, les épiceries mettent en place des 
ateliers participatifs et collectifs ouverts 
à tous chez le producteur. Cet échange 
favorise l’interconnaissance, le lien so-
cial et l’implication des bénéficiaires.

Mise en œuvre

Impacts
Lien social / Solidarité
Économie locale / Emploi
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Partagé avec tous les acteurs locaux de la filière alimentaire, cet espace permet de 

développer une vision plus globale et plus stratégique. Une gouvernance innovante 

doit permettre de dépasser les organisations en «silos» et faire circuler un « fil rouge » 

entre des actions éparses menées à différentes échelles11 .

Aujourd’hui, l’alimentation n’est pas l’objet d’une 
action publique en soi, mais elle émerge à travers 
différents champs d’intervention des pouvoirs pu-
blics. Cet axe révèle autant un potentiel de décloi-
sonnement de l’organisation en silo des politiques 
publiques, que de dépassement des clivages entre 
les acteurs du système alimentaire.

Or, à l’image de tant d’autres territoires français, l’aire 
urbaine lyonnaise regroupe de multiples niveaux ad-
ministratifs recouvrant des échelles d’interventions 
différentes et intégrant des compétences cloisonnées 
par domaines de légitimité.

De même, la multiplicité des acteurs publics, privés 
et associatifs intervenant dans le champ de l’alimen-
tation durable dilue la visibilité des actions portées 
et leur cohérence globale. 

À travers une réflexion sur la gouvernance, l’enjeu 
est aujourd’hui de révéler le maillage des initiatives 
existantes sur le territoire et la diversité des acteurs 
impliqués (publics, privés, associatifs). 

Le sujet de l’alimentation offre une possibilité d’en-
richissement individuel des structures impliquées 
dans un enrichissement collectif stratégique don-
nant un plus grand sens, une meilleure puissance de 
frappe et légitimité aux actions de chacun.

La multidimensionalité de la question alimentaire 
en fait un sujet dont personne n’est spécialiste mais 
sur lequel tout le monde peut contribuer en donnant 
son  avis.

instaurer
et animer

un espace de 
gouvernance
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Créer une base  
de connaissance collective

En s’appuyant sur l’action précédente, il 
s’agit de lister les études et diagnostics 
sectoriels incluant une entrée alimen-
taire et d’envisager la façon dont ils 
pourraient être croisés : enquêtes sur les 
comportements d’achat des ménages, 
diagnostic du bureau technique des 
maraîchers, diagnostics agricoles de la 
Chambre d’agriculture (enquête sur les 
exploitations en circuits courts, diagnos-
tic Climagri (évaluation de la lutte contre 
le changement climatique)), observa-
toire agricole de l’Agence d’urbanisme, 
observatoire de la santé de la Ville de 
Lyon, diagnostic sur la consommation 
dans les cantines de la Ville de Lyon, dia-
gnostic sur l’agriculture biologique en 
Rhône-Alpes, résultats du programme 
Liproco,...

Mise en œuvre

Mutualiser et croiser  
les données existantes

Identifier des « référents »  
gestionnaires de données  
sur l’alimentation

De nombreuses structures institu-
tionnelles ou para-institutionnelles 
« observent » le territoire selon leurs 
domaines de compétences : Chambres 
d’agriculture, Agences d’urbanisme, 
collectivités, associations. Identifier les 
gestionnaires de données pour être en 
mesure de les mobiliser sur l’élabora-
tion de diagnostics communs, par mu-
tualisation. 

Mise en œuvre

 

L’enjeu d’une meilleure collaboration ou articulation entre les initiatives repose sur une amélioration de 
l’interconnaissance entre des acteurs agissant sur des facettes différentes du même système alimentaire.   
Ce dernier est appréhendé de façon morcelée, un diagnostic exhaustif préalable s’impose donc afin de 
consolider une vision commune. 

Approfondir la connaissance  
du champ de l’alimentation durable

EnjeU
N°1
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Créer de 
l’interconnaissance

Organiser des visites sur sites

Une fois par an, proposer aux acteurs de 
se réunir sur un site emblématique de la 
filière. 

Mise en œuvre

Organiser des sessions  
de micro-consulting

Réunir un groupe d’acteurs pour analyser 
la situation et les problématiques d’un 
membre volontaire. Faire émerger des 
solutions ou des pistes d’amélioration 
par retour des pairs.

Mise en œuvre

Le traitement du fait alimentaire relève d’une gouvernance partagée entre différents acteurs et échelles 
d’actions sur le territoire. Inspirée de l’expérience anglo-saxonne des Food Policy Council, l’instauration d’un 
«conseil lyonnais de l’alimentation durable», préfigure, sur le territoire de la Ville de Lyon, une future politique 
publique alimentaire à l’échelle métropolitaine. Une manière d’améliorer l’interconnaissance et de participer 
à une véritable stratégie alimentaire à une échelle plus large.

Animer un espace d’échanges 
sur l’alimentation durable

EnjeU
N°2

Être force 
de proposition

Animer des groupes  
de travail thématiques 

Réunir les acteurs (publics, privés et 
associatifs) de l’alimentation durable et 
ceux ouverts à l’évolution de leurs pra-
tiques sur des thématiques ciblées afin 
de continuer à faire émerger des pistes 
d’actions. Intervenir sur demande des 
partenaires dans l’aide à la décision des 
stratégies alimentaires territoriales. Ren-
contres trimestrielles.

Mise en œuvre
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